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Loi n. 1.454 du 30/10/2017 relative au consentement et à l'information
en matière médicale
(Journal de Monaco du 10 novembre 2017) .

Chapitre - Ier Du consentement de la personne à l'acte médical
Article 1er .- Le consentement libre et éclairé de toute personne appelée à subir un acte ou à suivre un
traitement médical est préalablement recueilli par le professionnel de santé ayant la charge, dans le cadre de
ses compétences et dans le respect des règles professionnelles qui lui sont applicables, d'effectuer ou de
prescrire l'acte ou le traitement. Ce consentement peut être retiré à tout moment. 


Le professionnel de santé respecte la volonté de la personne concernée après l'avoir informée des
conséquences de ses choix et de leur gravité, même lorsque son refus d'acte ou de traitement médical met sa
vie en danger. 


Lorsque, par sa volonté de refuser ou d'interrompre l'acte ou le traitement médical proposé, la personne met
sa vie en danger, le professionnel de santé lui propose de réitérer par écrit sa volonté à l'expiration d'un délai
raisonnable qu'il fixe en fonction des circonstances et notamment de l'urgence. À l'expiration de ce délai, ledit
acte ou traitement ne peut être effectué sans le consentement de la personne concernée.


Article 2 .- L'article précédent est applicable au mineur dès lors que sa capacité de discernement, appréciée
par le professionnel de santé, lui permet d'exprimer sa volonté. 


À défaut, il est associé, dans la mesure de sa capacité de discernement, à la prise de décision le concernant. 


Le consentement libre et éclairé de ses représentants légaux est en outre recueilli. Néanmoins, en cas
d'urgence, le professionnel de santé est dispensé de recueillir leur consentement s'il ne peut être obtenu en
temps utile. 


Lorsque la vie du mineur est en danger, le professionnel de santé peut passer outre le refus de ses
représentants légaux et, lorsque son consentement est requis en application du premier alinéa, le refus du
mineur. 


Lorsque la vie du mineur n'est pas en danger et que son consentement est requis en application du premier
alinéa, le consentement de ses représentants légaux ne permet pas au professionnel de santé de passer
outre le refus du mineur et le consentement de ce dernier ne permet pas au professionnel de santé de passer
outre le refus des représentants légaux du mineur. 


Lorsque le consentement du mineur est requis en application du premier alinéa et qu'il s'oppose
expressément à la consultation de ses représentants légaux pour les actes ou traitements médicaux pouvant
être réalisés de manière anonyme conformément aux dispositions législatives ou règlementaires en vigueur, le
professionnel de santé est dispensé de recueillir le consentement desdits représentants légaux.


Article 3 .- En l'absence de décision contraire du Tribunal de première instance prise conformément au
troisième alinéa de l'article 410-21° du Code civil
, l'article premier est applicable au majeur en tutelle. 


Lorsqu'il doit être représenté conformément au troisième alinéa de l'article 410-21° du Code civil
, le majeur en
tutelle est associé, dans la mesure de sa capacité de discernement, à la prise de décision le concernant. 


En cas d'urgence et lorsque le consentement libre et éclairé de son représentant légal est requis
conformément au troisième alinéa de l'article 410-21° du Code civil
, le professionnel de santé est dispensé de
le recueillir s'il ne peut être obtenu en temps utile. Il peut passer outre son refus si la vie du majeur en tutelle
est en danger. 


En cas d'urgence, lorsque le majeur en tutelle doit être assisté conformément au troisième alinéa de l'article
410-21° du Code civil
et que cette assistance ne peut être obtenue en temps utile, la volonté qu'il exprime
oblige néanmoins le professionnel de santé à la respecter, à moins qu'elle ne mette sa vie en danger.
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Article 4 .- (Remplacé à compter du 27 juin 2020 par la loi n° 1.481 du 17 décembre 2019
)


Lorsqu'une personne appelée à subir un acte ou à suivre un traitement médical est hors d'état d'exprimer sa
volonté, alors que son consentement est préalablement requis en application des dispositions de la présente
loi, aucun acte ou traitement médical ne peut être effectué sans que le consentement libre et éclairé de la
personne de confiance mentionnée à l'article 20 ou, à défaut, de son conjoint ou de ses représentants légaux
ou bien, à défaut, de son partenaire d'un contrat de vie commune, de son cohabitant d'un contrat de
cohabitation, de l'un de ses ascendants, descendants, frères ou sœurs ait été préalablement recueilli. 


En cas d'urgence, le professionnel de santé est dispensé de recueillir ce consentement s'il ne peut être obtenu
en temps utile. Il peut passer outre un refus si la vie de la personne est en danger. 


Toutefois, même en l'absence d'urgence, le professionnel de santé peut réaliser tout acte ou traitement
médical dont les risques prévisibles ne sont pas hors de proportion avec les bénéfices escomptés lorsqu'il n'y
a ni personne de confiance, ni conjoint et représentant légal, ni partenaire d'un contrat de vie commune, ni
cohabitant d'un contrat de cohabitation, ni ascendant, descendant, frère et sœur ou lorsqu'il s'avère impossible
de prévenir au moins l'un d'eux ou, encore, lorsque ceux-ci se sont désintéressés de la personne hors d'état
d'exprimer sa volonté. 


Lorsque cet acte ou ce traitement doit être réalisé par une équipe médicale, il ne peut être réalisé que s'il est
approuvé par chacun de ses membres.


Article 5 .- Celui qui, en application de l'article 2, 3 ou 4, consent à un acte ou à un traitement médical pour
autrui ou qui le refuse est tenu d'agir dans le seul intérêt de la personne concernée, en s'assurant notamment
que les risques prévisibles ne sont pas hors de proportion avec les bénéfices escomptés.


Article 6 .- (Voir l'article 410-21° du Code civil
).


Chapitre - II De l'information de la personne sur son état de santé
Article 7 .- Afin de pouvoir exprimer le consentement prévu par le premier alinéa de l'article premier, la
personne concernée est informée, au cours d'un entretien individuel, par le professionnel de santé, dans le
cadre de ses compétences et dans le respect des règles professionnelles qui lui sont applicables, de tout
élément nécessaire à la compréhension de son état de santé et de son évolution probable. 


Il l'informe également des différents actes ou traitements médicaux proposés, de leur urgence éventuelle, de
leur utilité et de leurs conséquences, de leurs risques fréquents ou graves normalement prévisibles, ainsi que
des autres solutions possibles et des conséquences prévisibles en cas de refus. Lorsque ces actes ou
traitements sont susceptibles d'être réalisés, en tout ou partie, par un autre professionnel de santé, il en
informe aussi la personne concernée.


Néanmoins, en cas d'urgence, le professionnel de santé est dispensé de délivrer ces informations. 


Après l'exécution des actes ou traitements médicaux, la personne concernée est informée de la façon dont ils
se sont réalisés et des éventuels risques subsistants. Lorsque des risques nouveaux sont postérieurement
identifiés, la personne concernée en est informée, sauf en cas d'impossibilité de la retrouver. 


Ces informations sont en outre délivrées aux personnes dont le consentement ou l'assistance est prévu par
les articles 2 à 4. Elles le sont aussi, de manière particulièrement adaptée à la capacité de discernement de
l'intéressé, dans les cas visés par le deuxième alinéa des articles 2 et 3.


Article 8 .- À sa demande, la personne concernée est informée par le professionnel de santé des frais
auxquels elle pourrait être exposée à l'occasion d'activités de prévention, de diagnostic et de soins et des
conditions de leur prise en charge.


Article 9 .- La volonté d'une personne d'être tenue dans l'ignorance d'un diagnostic ou d'un pronostic médical
la concernant est respectée, sauf lorsque des tiers sont exposés à un risque de transmission d'une affection
dont elle est atteinte. 


À titre exceptionnel, la personne concernée peut être provisoirement tenue dans l'ignorance d'un diagnostic ou
d'un pronostic grave, dès lors que le professionnel de santé estime que cette communication est de nature à
causer un préjudice à cette personne, sauf dans les cas où l'affection dont elle est atteinte expose les tiers à
un risque de transmission.


Article 10 .- En cas de litige, il appartient au professionnel ou à l'établissement de santé d'apporter la preuve
que l'information a été délivrée dans les conditions prévues par la présente loi. Cette preuve peut être


